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S O M M A I R E 

 Malgré ses coups de com’, l’étiquette de Président des riches  
suivra partout M. Macron car l’ensemble des mesures prises en moins 
d’une année sont toutes destinées à engraisser les requins du privé. 
Supprimer l’Impôt de Solidarité sur la Fortune pour les rentiers et 
augmenter la CSG pour celles et ceux qui ont passé leur vie à travailler. 
Dérèglementer le code du travail qui protège les salariés en attaquant le 
CDI aux profits des patrons du CAC 40. Accroître les aides publiques aux 
entreprises dont les bénéfices débordent et faire payer le jour de carence 
aux fonctionnaires déjà maltraités. Brader le service public ferroviaire ou 
de l’énergie aux multinationales qui nous volent à chaque péage 
d’autoroute. On connaissait son projet, on voit son bilan : prendre au 
travail pour donner au capital. 
 

 A force de jouer l’apprenti sorcier libéral, le rejet de ses mesures 
et la colère s’accumulent. Il n’y a pas un seul secteur de la population 
qui n’en subisse pas directement les conséquences : sur sa fiche de paye, 
son allocation, sa pension, son contrat, son emploi, ses conditions de 
travail, son accès au service public… 
 

 La résistance unitaire s’amplifie comme le démontrent avec force 
les cheminots qui sont la locomotive de la mobilisation, mais ils ne 
peuvent gagner seuls. S’ils perdent, ce sont l’ensemble de nos droits et de 
nos statuts qui seront détruits, puis encore un jour de travail non payé, 
puis ce sera nos retraites qui seront démolies ! 
 

 Le mouvement dans différents secteurs s’installe comme le 
montrent les retraités ou les agents de la fonction publique. L’appel à la 
grève dans différentes entreprises du privé sur leurs revendications 
propres d’emploi ou de salaire indiquent que les conditions sociales 
peuvent être réunies pour que ce mois de Mai 2018 ne soit pas une 
commémoration de 68 mais une continuation des luttes et des victoires du 
mouvement social. 
 

 La prochaine étape sera le 1er Mai, journée internationale de lutte et 
de solidarité entre les travailleuses et les travailleurs du monde entier. Il 
sera une étape unitaire importante. Puis le 22 mai, une grande journée de 

grève à l’appel de toutes les organisations syndicales est d’ores et déjà 
annoncée. Préparons et saisissons-nous de chaque moment pour 
construire et élargir la mobilisation pour les faire reculer. L’union fait la 
force et, comme par le passé, tous ensemble nous pouvons gagner. 

 

Thomas VACHERON 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43 
sur Facebook 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiahJD4mozYAhWQEVAKHZrVAOsQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fwww.vidalfrance.com%2Fassistance%2F&psig=AOvVaw2BQ_ApN96B8jexdRX8qTsr&ust=1513433932877940
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A C T U A L I T E   U D 

Elections fonction publique : en ordre de marche pour défendre le service public 

Le jeudi 1er mars une cinquantaine de militants des 3 versants 
de la fonction publique se sont réunis pour préparer les 
élections du 6 décembre 2018. Cette formation avait pour but de 
présenter l’enjeu de ces élections, les nouvelles modalités de 
scrutin et débattre de l’avenir du service public. La campagne de 
l’Union Départementale CGT 43 doit être un point d’appui pour 
défendre le service public tout en renforçant la représentativité de 
la CGT. D’ailleurs cette journée a aussi permis de préparer et de 
réussir la mobilisation fonction publique du 22 mars.  
 
La campagne s’articulera autour de l’idée : « quand je vote CGT 
je défends mes conditions de travail et je défends les services 
publics autour de chez moi ». Les nouvelles modalités de vote 
seront à prendre en compte : répartition femmes/hommes sur les 
listes au prorata des électeur-rice-s et le vote internet qui se 
développe (avec de fait une diminution des votants). Nous 
mènerons une campagne de proximité avec une vision à long 
terme sur l’avenir des services et des conditions des agents pour 
les mettre en œuvre. 
 

Gautier CORDEAU 

Le 22 mai nouvelle journée  
de mobilisation unitaire  

dans la fonction publique 
 
Face à la sourde oreille du 
gouvernement, les 8 organisations 
syndicales de la fonction publique 
(CFDT, CGC, CFTC, CGT, FA/FP, 
FO, FSU, SOLIDAIRES) appellent 
à la grève pour gagner sur nos 
revendications.  

8 Mars : journée internationale de luttes des femmes 

En 1911 a lieu la première journée où les femmes 
revendiquent le droit de vote, le droit au travail 
et la fin des discriminations. Cela fait plus de 100 
ans que le 8 Mars est une journée de manifestations 
et de grèves ; cette journée existe aujourd’hui à 
l’échelle planétaire à la fois pour 
fêter les victoires et les avan-
cées sociales mais surtout pour 
continuer à revendiquer le droit 
à l’égalité. 
 
Le 8 Mars appelle donc à 
l’action car seules les luttes 
permettent de conquérir des 
droits nouveaux ou attendus 
depuis longtemps pour toutes 
les femmes, salariées, deman-
deurs d’emploi, à la retraite, à la 
maison, migrantes. 
 
En 2018, la CGT est à l’action : 

 Parce qu’en matière d’égalité professionnelle, 
60 % des entreprises ne respectent pas la loi  

 Parce que les violences sexistes et sexuelles 
au travail, dans la sphère publique et familiale 
sont à combattre 

 Parce qu’il est inacceptable que les conquis 
sociaux du XXème siècle soient balayés par des 
politiques libérales à l’offensive contre le 
progrès humain et propices au sexisme. 

La CGT lance un site d'action sur l'égalité 
professionnelle (egalite-professionnelle.cgt.fr) visant 
à aider les salarié–es à comprendre les mécanismes 
d'inégalités mais aussi à vérifier si leurs entreprises 
respectent la loi (textes, vidéos…). Pour se 

défendre il faut connaître ses 
droits, c’est pourquoi les utilisa-
teurs peuvent trouver un rappel 
des droits des femmes salariées 
sur les discriminations à l’embau
-che et dans la carrière, la 
maternité et la parentalité, ou 
encore le sexisme et les vio-
lences. 
 
Pour changer les rapports de 
forces, il est plus que jamais 
indispensable que chacune et 
chacun se sente concerné-e et 
revendique. L’égalité ne peut 

plus attendre : nous n’avons aucune confiance dans 
les belles promesses faites par le Président Macron, 
jamais assorties de moyens ni de mesures 
concrètes. 
 
Une trentaine de personnes ont participé à l’initiative 
du collectif Femmes CGT et de l’Union Départe-
mentale le 8 mars au Puy en Velay. 
 

Valérie ALIBERT 

http://www.egalite-professionnelle.cgt.fr/
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F A C E   A   F A C E  

22 Mars : défendre et améliorer les services publics, partout, pour tous !  

Depuis son élection Macron prend à la population et 
aux salariés pour enrichir les plus fortunés. C’est 
donc dans la continuité des précédentes attaques, 
comme par exemple le démantèlement du code du 
travail, que le gouvernement a décidé de s’en 
prendre aux services publics et à ses agents : 
remise en cause du statut, suppression massive de 
fonctionnaires (120 000 postes), recours à toujours 
plus de contractuels (précaires), 
plan de départs volontaires, gel 
du point d’indice et rémunéra-
tion au mérite, suppression des 
CHSCT… 
 
Face à cette volonté de détruire 
le service public, une journée de 
grève et de manifestation natio-
nale intersyndicale a eu lieu le 
22 mars 2018. 
 
Les cheminots, les agents de l’Energie et les agents 
des trois versants de la Fonction Publique se sont 
mobilisés massivement lors de cet appel. 
 
Au Puy en Velay, ce sont près de 3 000 personnes 
qui sont venues battre le pavé, pour dénoncer ce 
pouvoir méprisant et s’unir pour défendre les 
services publics. 

Dans la continuité du processus des luttes en cours 
(retraités, EHPAD,…) les agents des services 
publics sont venus exiger une véritable amélio-
ration de leurs conditions de travail, l’arrêt des 
suppressions de postes, des créations d’em-
plois, l’augmentation des salaires et du point 
d’indice, la reconnaissance des qualifications 
dans les déroulements de carrières, l’abrogation 

du jour de carence, refuser 
l’augmentation de la CSG qui 
tend vers la fin de notre 
sécurité sociale… 
 
Les raisons de se mobiliser 
étaient nombreuses. Cependant, 
la défense des services publics 
n’est pas que l’affaire de ses 
agents. En effet, elle nous 

concerne tous en tant qu’usagers (santé, écoles, 
transports, bureaux de poste, crèches…). Parce 
que les services publics sont garants de l’égalité 
entre citoyens, et encore plus en milieu rural, il 
est indispensable d’amplifier et d’élargir la lutte !  
 
Le 22 mars n’était qu’un début et c’est tous 
ensemble que nous les ferons reculer ! 
 

Amandine RABEYRIN 

19 avril : une journée pour installer nos revendications  

Plusieurs centaines de 
personnes ont répondu 
à l’appel de l’intersyndi-
cale départementale.  
Le 19 avril était une date 
compliquée pour mobiliser 
(vacances scolaires, pas 
d’intersyndicale nationale), 
autant d’éléments qui rendent difficile la construction 
interprofessionnelle. 
Malgré tout, les militants de la plupart des champs 
professionnels ont participé au rassemblement 
devant la gare du Puy en Velay afin de développer 
nos revendications et convaincre l’ensemble des 
salariés d’élargir la mobilisation par la grève : 

 Pour nos salaires et contre l’augmentation de 
la CSG 

 Pour des services publics de qualité 
accessibles sur l’ensemble du territoire 

 Pour l’emploi, les statuts, l’abrogation de la 
loi El Khomri et des ordonnances Macron 

 Pour la défense de la sécurité sociale 

 Pour le retour à la retraite à 60 ans 

Les attaques du gouverne-
ment vont s’amplifier si 
nous ne les arrêtons pas. 
Ils annoncent la couleur : 
retraites diminuées et une 
journée de travail gratuite 
supplémentaire pour com-
penser les cadeaux aux 

plus riches par la suppression de l’ISF. 
 

Pour y résister, plusieurs dates de mobilisations 
sont actées. Elles doivent nous permettre de 
construire, de développer, d’ancrer, et d’installer 
dans l’unité le rapport de force sur des revendi-
cations concrètes. 
Le 1er Mai sera important et préparera le 22 mai à 
l’appel de l’intersyndicale au complet pour défendre 
les services publics et les agents. 
 

Il faut faire comprendre largement dans la 
population que nous sommes tous les cheminots de 
quelqu’un : si nous ne résistons pas ensemble 
aujourd’hui, nous resterons définitivement à quai 
demain. 
 

Pierre MARSEIN 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Carrefour Market Copirel Langeac : non à la dégradation 

des conditions de travail ! 

Non à la privatisation des concessions hydrauliques ! 

Le 13 mars, à l’appel de l’intersyndicale CGT, 
FO, CFE-CGC et CFDT, plus de 500 hydrau-
liciens, venus en bus de toute la France, se sont 
donnés rendez-vous au Parlement Européen de 
Strasbourg pour s’opposer à la mise en concurrence 
des concessions hydro-électriques. Le syndicat 
CGT Energie 43 et les hydrauliciens du départe-
ment (travaillant entre autres dans les Centrales de 
Monistrol d’Allier, Lavoûte sur Loire et Pont de 
Lignon) faisaient partis du déplacement. 

Le gouvernement Macron a en effet décidé de 
brader les barrages au privé pour répondre à la 
Commission Européenne qui a mis en demeure 
EDF pour position dominante. Ainsi, nos barrages, 
financés par les citoyens contribuables et largement 

amortis, serviraient de pompe à fric pour le secteur 
privé au lieu de demeurer patrimoine de la nation ! 
 
Cette journée restera dans l'histoire avec une 
mobilisation très forte de l'ensemble des 
hydraulicien-nes (plus de 70% en grève à EDF SA), 
que se soit au rassemblement strasbourgeois, ou 
partout sur le territoire avec des reprises en main de 
l'outil de travail portées par la FNME CGT (baisse 
de production d’électricité à hauteur de 3500 MW). 
Cela a permis d’avoir un impact significatif auprès 
des députés français et européens. 
 
Tout concourt à dire que le projet du gouvernement 
est rejeté en bloc et que les travailleurs de l’hydro-
électricité sont mobilisés pour trouver d’autres 
solutions que celle de la privatisation des barrages ! 
C’est en ce sens que la Fédération Mines Energie 
CGT et ses militants ont présenté un projet alternatif 
considérant les concessions hydrauliques comme 
des services d’intérêt général dans une structure 
100% publique. 
 
Cette grande journée de mobilisation n’était qu’une 
étape, et les hydrauliciens ont rejoint les électriciens 
et gaziers le 22 Mars pour une grande journée de 
mobilisation pour la défense du service public. 
 

Yoann BACHELARD  

Samedi 31 mars, 90% des salariés de 
Carrefour Brioude ont débrayé pour 
protester contre la baisse de leurs primes 
de participation et pour exprimer leur refus 
du plan Bompard (du nom du PDG du 
groupe) qui prévoit – entre autres - la 
suppression de 2400 emplois en France. 

 

Le syndicat du Commerce et des Services 
CGT 43 était présent aux côtés des salariés 
mobilisés. Le soutien du syndicat a été 
très apprécié et est appelé à se 
développer. 
 

Alain TALON 

Le 13 avril, suite au ras le bol dans les ateliers, les salariés de Copirel 
se sont mis en grève spontanément. Alors que les élus du personnel 
(CGT, FO) dans toutes les 
instances n’ont cessé d’aler-
ter du mal être au travail, 
aucune réponse ne leur était 
faite, montrant le mépris de 
la direction. 
La fabrication de matelas est 
un métier difficile. Depuis 3 
ans, on constate une baisse de 10% des effectifs, et une augmentation de 
30% de la production entrainant un fort taux d’arrêt maladie et une 
exposition aux TMS (épaules, dos, mains : les ganseuses retournent les 
matelas 11 fois par heure pendant 8 h de suite). De plus, la direction 
ajoute du stress par des contrôles du temps de fabrication, de pause alors 
que la matière première arrive au compte-goutte et en retard. Ne pouvant 
pas travailler sereinement, ceci fait craindre la fermeture du site. 
Apres 4 jours d’arrêt de production, la direction a reconnu ses manques et 
s’est engagée à changer leur manière de diriger avec plus d’écoute et de 
respect envers les salariés, tout en assurant la volonté de Copirel de 
conserver les 5 sites de production. Les salariés ont montré qu’ils 
peuvent relever la tête ! 

Hélène SEGUY 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   

F A C E   A   F A C E   (suite) 

Retraité : assez d’être mal traité ! 

Le mauvais temps n’a que peu influencé la 
mobilisation exceptionnelle des retraités qui ont 
répondu en nombre pour la mobilisation à l’appel de 
l’intersyndicale le 15 mars. Nous 
étions plus de 500 devant la 
préfecture du Puy, et plus de 
200 000 dans toute la France. 
C’est du jamais vu. Les retrai-
tés ont montré encore plus 
fort leur colère face aux mesu-
res inacceptables du gouver-
nement à leur encontre. La 
hausse de la CSG de 1,7 point 
(+ 25 % !) sur les pensions est la 
goutte qui fait déborder le vase. 
Les retraités n’acceptent pas, 
qu’une fois de plus, on touche à 
leur pouvoir d’achat. De l’argent il y en a. Ce n’est 
pas aux retraités, qui ont cotisé toute leur vie, de 
payer les cadeaux faits aux patrons et aux plus 
riches. Une délégation unitaire a été reçue en 
préfecture, pour exprimer le refus massif de cette 
situation et exiger la suppression de l’augmentation 
de la CSG sur nos pensions, et ce face à un 
représentant de l’état qui, tel un mur, défendait les 
mesures du gouvernement sans nous entendre.  
 
Le 15 mars, nous avons aussi manifesté notre 

solidarité avec les personnels des EHPAD 
d’autant plus que leurs revendications, non 
satisfaites, ont une répercussion sur les conditions 

d’accueil des personnes âgées. 
Ces personnels se sont 
mobilisés dans l’unité, pour la 
deuxième fois cette année, pour 
exiger des moyens financiers, 
notamment pour l’emploi de 
personnels qualifiés supplé-
mentaires. Ils n’acceptent plus 
les conditions, indignes, de 
prise en charge des résidents 
que la pénurie institutionnalisée 
par nos dirigeants leur impose. 
Il faut une augmentation consé-
quente des budgets afin de 

créer les postes nécessaires à un accueil de qualité 
des personnes âgées et assurer une réelle 
reconnaissance du travail fourni par les agents par 
une rémunération décente. 
 
Nous savons que c’est l’ensemble du système de 
soins et les services publics qui sont menacés par 
les suppressions de postes et les réductions 
budgétaires, mais on ne se laissera pas faire ! 
 

Sabine BOUQUET 

NAO aux Tanneries du Puy 

Les Négociations Annuelles Obligatoires ont eu lieu aux Tanneries du Puy. Après le rachat par Hermès les 
négociations n'ont pas été plus faciles pour cela. 
 
Après plusieurs réunions et concertations auprès des salariés nous avons signé 
un accord salarial pour l'année 2018 : 

 augmentation de 20 € générale plus augmentation de 25 € pour les plus 
bas salaires (coefficients de 155 à 170), plus augmentation de 8 € à 35 € 
pour l’ancienneté suivant les années. Ces sommes sont intégrées dans le 
salaire brut. 

 augmentions individuelles pour les TAM et cadres de 0 % à 2.4 %. 

 prise en charge de 5 % supplémentaire de la mutuelle. 

 mise en place de la prime d'intéressement pour l'année 2018. Cette prime 
pourra être obtenue sous 3 conditions et les montants pourront aller de 
500 € à 1 500 € suivant les objectifs à atteindre. 

 
Au total c'est 60 € mensuel de plus pour chaque salarié : de bonnes 
négociations malgré 4 réunions. Nous verrons si nous pouvons faire plus l'année 
prochaine. Hier, sans syndicat, il n’y aurait plus d’usine sur le site. Aujourd’hui, sans syndicat il n’y aurait pas 
eu d’augmentation de salaire. Se syndiquer, s’organiser collectivement c’est le seul moyen pour gagner. 
 

Alain PEYRELON 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjt1_a_ncbaAhXCvxQKHaoGBPEQjRx6BAgAEAU&url=http%3A%2F%2Frochefortcgt.canalblog.com%2Farchives%2F2018%2F02%2F21%2F36161588.html&psig=AOvVaw3fcHCqwFucX3VhwKDqFJ62&ust=
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Le 1er mai est la journée internationale des travailleuses 
et travailleurs. Partout ils portent des revendications 
pour améliorer leur vie et défendre la paix et la liberté. 
 

La résistance s’amplifie 
 

Depuis quelques mois, les mobilisations et les grèves 
sont nombreuses et de plus en plus importantes contre 
la politique du président des riches et du Medef. 

Les retraités, les personnels des EHPAD, les urgentistes, 
les salariés d’Air France, de l’Energie, ceux de la grande 
distribution (Carrefour), de Copirel, les agents de la 
Fonction Publique, les étudiants, les cheminots expriment 
leurs mécontentements. 

Les cheminots, dans l’unité syndicale, poursuivent leur 
grève pour le retrait de la réforme ferroviaire de privatisation 
du chemin de fer et de casse de leur statut. Leur action 
nous concerne toutes et tous, soutenons là ! 

Le 1er mai agissons pour nos revendications communes 

 

 

 

 

Augmentation des salaires, du point d’indice 
et des pensions (contre l’augmentation de la 
CSG) 
 
Défense et reconquête du service public 
accessible et de qualité sur tout le territoire 
dans l’intérêt des agents et de la population. 
Non aux privatisations ! Non à la suppression 
de 120 000 postes de fonctionnaires ! 
 
Garantie des emplois, des statuts, des 
conventions collectives et des missions 
(abrogation des lois El Khomri et 
ordonnances Macron) 
 

Retour du droit à la retraite à 60 ans pour 
toutes et tous à taux plein. Maintien de tous 
les régimes par répartition. Non au régime 
unique par point ! 
 
Défense de la sécurité sociale basée sur le 
principe « chacun cotise selon ses moyens et 
reçoit selon ses besoins » 
 
Non aux journées de travail gratuites, dites de 
solidarité 
 
Non à la loi de sélection à l’entrée de 
l’université 

 

Pour la paix 

Pour le progrès 
social 

Pour la solidarité 
internationale 
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Les droits des salariés du privé 
ont été attaqués avec les ordon-
nances Macron. Aujourd’hui, 
dans le cadre de l’action publique 
2022 et de son volet « contrat 
social avec les agents publics » 
ce sont les fonctionnaires qui 
trinquent.  

La logique est la même : flexibili-
té, précarité et docilité. Elle se 
traduit par la mise en place de 
plans de départs volontaires, le 
recours accru à la contractualisa-
tion, la rémunération à « l’indivi-
dualisme » et des chefs de ser-
vices transformés en petits chefs 
d’entreprise.  

Le tout sera couronné par la dis-
parition des CHSCT (qui seront 
soi-disant intégrés dans les CT) : 
la seule instance où les salariés 

pouvaient faire valoir leurs droits. 
Pour supprimer le malaise au tra-
vail, le gouvernement a trouvé une 
astuce : supprimer l’instance où 
on en parle.  

Les conditions de travail et le ser-
vice rendu sont liés. La CGT conti-
nuera de se battre pour le droit 
des agents à travailler dignement 
au service des usagers.  

Les services publics sont attaqués 
de toute part, les bureaux de 
postes ferment, les gares sont me-
nacées, les trésoreries publiques 
disparaissent, les préfectures n’ont 
plus de guichet… La Haute-Loire, 
département rural, n’est pas épar-
gnée : 9 trésoreries publiques fer-
mées en 10 ans,  la moitié des gui-
chetiers supprimés, 200 postes 
d’enseignants supprimés. 

Le gouvernement veut continuer 
dans cette direction en privatisant 
le service public, ou en le soumet-
tant à la concurrence du privé.  

Le service public n’a pas pour ob-
jectif d’être rentable. Il doit ré-
pondre aux besoins réels des usa-
gers sur l’ensemble du territoire : 
les secteurs rentables finançant les 
non rentables.  

 
La CGT défendra des services pu-
blics du 21ème siècle répondant aux 
enjeux environnementaux, à l’égali-
té femme/homme, à la fracture du 
numérique... 

N o m  d e  l ' o r g a n i s a t i o n  

Défendre les droits des salariés 

Voter CGT c’est défendre les conditions de travail et le service public 

Les élections du 6 dé-

cembre 2018 des trois 

versants de la fonction 

publique (Etat, Hospita-

lière, Territoriale) sont 

l’occasion  de faire en-

tendre la voix de ceux 

qui aiment le service pu-

blic et le défendent !  

Depuis plus d’une dé-

cennie toutes les ré-

formes (RGPP, REATE, 

NOTRE, HPST et le 

CAP 22 - en cours -) 

sensées moderniser la 

fonction publique ont 

abouti à supprimer et 

désorganiser les ser-

vices. Les usagers ne 

s’y retrouvent pas et les 

agents ont perdu le sens 

de leur travail. 

Pour nous, la continuité 

du service public c’est  

avant tout la stabilité des 

structures, l’acquisition 

d’expérience, le cadre 

collectif…. Seul le statut 

de la fonction publique 

permet cette continuité. 

La CGT, dans la rue, 

dans les instances, dans 

les médias continuera 

de défendre le service 

public et ses agents ! 

Défendre les services publics 
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En 

défendant la 

réduction 

du temps de 

travail : on 

défend 

l’emploi ! 

V o t e r  C G T  c ’ e s t  d é f e n d r e  l e s  c o n d i t i o n s  d e  t r a v a i l  e t  l e  s e r v i c e  p u b l i c  !  

A la mairie du Puy  
le temps de travail c’est sacré  

Les 32h hebdomadaires 
(pour travailler pour vivre, 
et non vivre pour travail-
ler) étaient déjà en appli-
cation à la Ville du Puy-en
-Velay. Suite aux fusions 
des communautés d’ag-
glos et de communes, il a 
été décidé d’harmoniser 
le temps de travail par le 
bas (retour aux 35 h soit 
1607 h).  

Après plusieurs mois de 
conflit (au sein de la ville 
du Puy, de l’agglo et du 

CCAS) pour défendre cet 
acquis, l’accord final con-
sentit à une augmenta-
tion du temps de travail 
de 25 h pour les agents 
du Puy (1572 h au lieu 
de 1547 h) soit un gain 
de 35 h par rapport aux 
1607 h proposées.   

Cet accord en demi 
teinte donne le sentiment 

d’avoir seulement limiter 
les dégâts. Mais on peut 
affirmer que sans syndi-
cat et sans la CGT 
nous aurions tout per-
du ! 

L’équipe syndicale conti-
nuera de se battre dans 
les instances et les mo-
bilisations pour les 32 h.  

Depuis longtemps, la 
CGT dénonce les 
conditions de travail 
insoutenables des 
agents des EHPAD 
ainsi que la dégrada-
tion des conditions 
d’accueil et de prises 
en charge des rési-
dents. Malgré les  
alertes auprès des 
directions, des tu-
telles, des gouverne-

ments, les choix poli-
tiques successifs n’ont 
fait qu’aggraver la si-
tuation.  

Dans les EHPAD retrouver la dignité 

Le 30 janvier et le 15 
mars 2018, les person-
nels des EHPAD de l’en-
semble de la Haute-
Loire se sont rassem-
blés devant leur établis-
sement pour dénoncer le 
manque de moyens et 
alerter l’opinion pu-
blique. La CGT était à 
leur coté pour réclamer 
1 soignant pour 1 rési-
dent. 

Suite à ces mobilisations 
un déblocage de 50 mil-
lions d’euros a été obte-

nu au plan national.  
Mais pour la CGT c’est 
insuffisant !  Le gouver-
nement veut nous faire 
payer par une nouvelle 
journée de solidarité 
(lundi de pentecôte déjà 
travaillé depuis 2005). 

Pour la CGT la prise en 
charge de la dépen-
dance doit être un en-
jeu majeur de la socié-
té et son financement 
doit être pris en charge 
par la sécurité sociale. 

A la justice 
améliorer les 
conditions en 

CHSCT une réponse et un suivi 
du CHSCT, qui interro-
gera, alertera l'adminis-
tration.  

Au CHSCT Départe-
mental  de structure du 
ministère de la justice en 
Haute-Loire où siège la 
CGT différentes avan-
cées ont été obtenues 
grâce à un travail inter-
syndical. A titre d'exem-
ples concrets : les per-
sonnels du Tribunal 

d'Instance ont obtenu 
l'ouverture accessible 
d'une fenêtre dans un 
bureau (pouvant accueil-
lir jusqu'à quatre agents, 
en plus du public) ou en-
core prochainement la 
remise en service d'un 
ascenseur.   

La CGT travaille au 
quotidien dans l’unité 
pour faire avancer les 
revendications des 
agents . 

Le CHSCT (que veut 
faire disparaitre le gou-
vernement) est une ins-
tance qui permet d'avoir 
une réponse aux ques-
tions d'hygiène, de sécu-
rité et des conditions de 
travail. Inscrire une diffi-
culté, un dysfonctionne-
ment, une souffrance sur 
le Registre d'Hygiène et 
Sécurité, c'est s'assurer 
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A l’hôpital, prendre soin des agents et défendre les soins 

Dans les hôpitaux de Haute-
Loire, comme partout en France, 
la souffrance au travail touche 
toutes les catégories de person-
nels. Faute de moyens, nos con-
ditions de travail sont devenues 
insoutenables. Rappels inces-
sants sur nos jours de repos, non 

remplace-
ment des 
absences, 
impossibilité 
de poser la 
totalité de 
nos congés, 
cycles de 
travail illé-
gaux et inte-

nables. Nous sommes à bout 
de souffle ! 

La recherche permanente de 
profit est contraire à nos préoc-
cupations basées sur une prise 
en charge de qualité et humaine 
des patients. Ce décalage gé-
nère une grande souffrance. 
Nous ne pouvons accepter de 
voir l’hôpital devenir une entre-
prise car la santé n’est pas une 
marchandise ! 

La CGT est présente dans l’en-
semble des établissements hos-
pitaliers du département.  Dans 
chaque instance et auprès de 
nos tutelles elles rapportent les 

difficultés des agents et défend 
avec force nos revendications. 
La CGT  travaille au quotidien 
pour le respect de nos droits et 
pour la titularisation de nos col-
lègues contractuels. Elle est éga-
lement présente dans chacune 
de nos luttes et porteuses de 
valeurs humanistes, de progrès 
social et de justice.  

Parce que les raisons sont 
nombreuses, le 6 décembre 
2018, je voterai la CGT lors des 
élections Fonction Publique. 

déneigement, peut conduire à 
voir un chasse-neige lame levée 
car il ne circule pas sur son ré-
seau -) . 

Pour palier à cela il faudrait aug-
menter le budget route de 225 
million d’euros avec l’idée que 
d’une manière ou d’une autre ce 
sont les usagers qui payeront 
(redevance, taxe …). Comme 
l’Etat ne se donne pas les 
moyens de le faire, il le transfert 
au privé.  

La dégradation du réseau ne 
passe pas inaperçue : nids de 
poule, glissières endommagées, 
marquages peu visibles… Cette 
dégradation est due à une baisse 
de dotations et aux réorganisa-
tions des services (éclatement de 
la DDE entre les DIR et conseils 
départementaux - ce qui, lors du 

C’est le cas pour la mise en 3*3 
voies au niveau de Clermont-
Ferrand : c’est APRR qui reprend 
le tronçon, fait les travaux et fi-
nance par une augmentation des 
tarifs sur l’axe Clermont-Ferrand 
Montluçon.  

La CGT continuera de se mobili-
ser pour que les routes restent un 
service public. Les profits ne 
doivent pas engraisser les so-
ciété d’autoroutes mais servir à 
l’amélioration du réseau ! 

L’état des routes sacrifié  
sur l’autel de l’austérité 

Mobilisation contre la privatisation 
de l’A75 

Nous avons organisé (parfois en 
intersyndicale) et animé des for-
mations pour informer : sur les 
droits et obligations des fonc-
tionnaires, sur les conditions de 
travail, le PPCR ... 

La CGT défend tous les salariés 
de l'Enseignement public et pri-
vé, professeurs des écoles,  en-
seignants du second degré, sta-
giaires, contractuels et non titu-
laires, titulaires, formateurs. 

La CGT continuera à agir afin 
que  chacun-e soit informé-e, 
accompagné-e, défendu-e, et à 
revendiquer des conditions de 

travail satisfaisantes pour tous les 
personnels,  pour une école 
émancipatrice et porteuse de pro-
jets pour l'avenir.  

Présents dans les commissions 
paritaires, les représentant-e-s 
de la CGT Educ'action 43 ont 
accompagné de nombreux col-
lègues tout au long de leur man-
dat, en intervenant  dans les éta-
blissements auprès des provi-
seurs et des principaux, lors des 
commissions de réforme, de 
l'Inspection Académique, à la 
Préfecture, au Rectorat de Cler-
mont Ferrand et maintenant de la 
région. 

La CGT grâce à ses élu-e-s obte-
nu-e-s aux dernières élections a 
pu porter la parole des collègues. 

A l’éducation la CGT 
accompagne les collègues 

La CGT pour 

conquérir de 

nouveaux droits  

et être utile au 

quotidien ! 
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Depuis des années, la Poste 
met tout en œuvre pour faire 
disparaitre les bureaux de poste 
et les postiers, en ouvrant des 
agences postales communales 
ou des relais poste. 

La CGT n’a eu de cesse de dé-
noncer ces sous-traitances réa-
lisées par les communes ou des 
commerçants, en interpellant les 
élus sur la réalité de ce fonction-
nement voulu par une entreprise 
qui ne cherche que l’augmenta-
tion des profits, au détriment du 
service public. 

Ces faux bureaux ne permettent 
pas aux usagers d’effectuer 
l’ensemble des opérations dis-
ponibles à un « vrai » guichet, 
sans même parler des pro-

blèmes de confidentialité rencon-
trés, ou des coûts qui pèsent à 
terme sur les communes. 

Il est inacceptable de constater 
qu’il est quasi impossible de trou-
ver un guichet ouvert le samedi 
matin sur une grande partie de la 
Haute-Loire (quand il en reste en-
core un) ! La liste est longue : Ar-
vant, Blavozy, Fay/Lignon, Du-
nières, Loudes, Costaros….. 

Alors, partout où nous le pouvons, 
faisons voter CGT pour un vrai 
service public postal de qualité et 
de proximité, accessible à toutes 
et tous.  

Défendons l’égalité devant le 
service public partout sur le 
territoire ! 

Avec la poste  
faire vivre la proximité 

contre leur statut n’a qu’un seul 
but : défendre un service public 
exercé dans de bonnes condi-
tions.  

Les cheminots se mobilisent ré-
gulièrement pour défendre leur 
emploi. En Haute-Loire ils ont 
obtenu le maintien du guichet de 
Langeac, du personnel de vente 
à Brioude, des agents de maitrise 
et des emplois d’entretien des 
voies sur le secteur de Langeac-
Brioude.  

Une lutte a aussi été menée avec 
les usagers pour défendre la ligne 
des Cévennes qui continue de 
fonctionner malgré de nom-
breuses remises en cause. 

La nouvelle bataille que mènent 
les cheminots contre la privatisa-
tion de la SNCF et les attaques 

Pour éviter le ralliement des usa-
gers à la mobilisation des chemi-
nots, le gouvernement est revenu 
sur les 9000 km de voies qu’il 
voulait supprimer ou transférer 
aux régions. Nous ne sommes 
pas dupes cette mesure revien-
dra !  

Le gouvernement après s’être 
attaqué au secteur privé, aux 
fonctionnaires, aux cheminots… 
chacun à leur tour, s’attaquera 
aux retraites.  

Alors il ne faut pas perdre les 
batailles d‘aujourd'hui pour ga-
gner celles de demain ! 

Avoir un train d’avance  
contre les réformes du gouvernement 

Mobilisation régionale au Puy en 
Velay pour une convention TER de 

haut niveau 

 

Point d’indice gelé, statut attaqué, re-

cours à la contractualisation, 120 000 

emplois supprimés, missions dilapi-

dées, manque de reconnaissance, 

manque de moyens … Ça suffit ! 

Je me mobilise, je m’engage  

et je vote CGT ! 



11 

 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Assemblée générale du syndicat des Organismes Sociaux 

Le syndicat des personnels des organismes 
sociaux a tenu son assemblée générale annuelle 
le 15 mars 2018 en présence d’une trentaine de 
syndiqué-es des organismes de sécurité sociale et 
de l’aide à domicile. 
 

La secrétaire générale a présenté le rapport 
introductif sur la situation sociale dans le pays, et au 
niveau international, rappe-
lant que les profits, se 
chiffrant en milliards d’euros, 
continuent à alimenter les 
entreprises du CAC 40 et 
leurs actionnaires. Le rap-
port d’activité a retracé 
toutes les actions menées 
en 2017. Dans cet esprit, une délégation s’est 
rendue à la manif qui se tenait le jour même 
pour apporter notre soutien aux retraités et aux 
personnels des EHPAD. L’assemblée générale a 
également voté à l’unanimité l’appel à la grève le 22 
mars, car nous sommes confrontés aux mêmes 
logiques de restrictions budgétaires drastiques 
imposées par notre gouvernement que les salariés 
de la fonction publique et les cheminots. Ces choix 
politiques remettent en cause la protection sociale 
et ses missions de service public qui se traduira 
dans la COG 2018-2022 (Convention d’Objectif et 
de Gestion) actuellement en négociation et qui 
amplifie une logique de réduction des moyens avec 

des milliers de suppressions de postes déjà 
annoncés. Nous sommes face à une casse 
généralisée du service public qui a et aura de 
lourdes conséquences pour le personnel, les 
assurés et les allocataires. 
 

Le tour de table des différents organismes a permis 
des interventions riches, plaçant au cœur des 

enjeux l’avenir des missions 
et le rôle essentiel de notre 
syndicalisme pour l’abroga-
tion des ordonnances Macron. 
 

Le rapport financier a été 
présenté par le trésorier ainsi 
que le rapport sur l’état de 
notre organisation (syndiqué-

es, adhésions,…), nous maintenons une stabilité de 
nos adhérents. Pour dynamiser la syndicalisation, 
nous avons travaillé sur la refonte du livret d’accueil 
du nouveau syndiqué que nous avons adapté à 
notre syndicat et nous avons également décidé de 
créer un journal pour notre syndicat, dont le premier 
numéro est imminent. 
 

L’assemblée générale s’est terminée par l’élection 
du bureau, la secrétaire générale et les membres du 
bureau ont été reconduits dans leurs fonctions. 
 

Céline LIOUTAUD 

Congrès du syndicat territoriaux de la ville du Puy en Velay 

Jeudi 29 mars s’est tenu le 
congrès extraordinaire du 
syndicat CGT Mairie du 
Puy et CCAS. Une vingtaine 
de syndiqués y a participé 
en présence de Magali 
Badiou et Yann Nougarede, 
membres du bureau de la 
fédération des Services Pub-
lics, Pierre Marsein, secré-
taire général de l’UD CGT 43, Sabine Bouquet et 
François Camatte de l’USR CGT et des camarades 
du syndicat des territoriaux de Langeac. 
 
Nous avons observé une minute de silence à la 
mémoire de notre ancien secrétaire général, Gérard 
Rival. 
 
Patrick Bergeron, secrétaire à la politique financière, 
a présenté le déroulement de la journée ainsi que 
les comptes pour l’année 2017. 
 

Ensuite, les débats ont été 
animés au sujet de la 
signature ou non du nouvel 
accord 35 heures. Des 
modifications ont été faites 
par l’employeur sans nous 
en avertir. Parce que nous 
n’acceptons pas de travail-
ler plus pour le même 
salaire, la décision a été 

prise, à la majorité, de ne pas signer des reculs 
sociaux et de boycotter le prochain CTP du 5 avril. 
 

A l’issue du congrès, Serge Frasse a été élu 
secrétaire général, Patrick Bergeron secrétaire à la 
politique financière, Géraldine Sabatier secrétaire 
adjointe à la politique financière. 
 

Le syndicat s’organise afin de relancer une 
dynamique d’équipe et travaille pour préparer 
les élections fonction publique de décembre. 
 

Serge FRASSE 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

5ème  congrès du syndicat CGT Construction, Bois, Ameublement et Assimilés 

Un syndicat en ordre de bataille, toujours aussi 
combatif. Notre congrès a eu lieu au siège de l’Union 
Départementale CGT le 6 Avril avec la participation 
de plus de 30 militant-e-s et la présence d’un 
représentant fédéral et de 2 responsables de l’UD 
CGT Haute-Loire. 
 

Sur le département, nous comp-
tons 33 bases syndicales et 
prés de 300 adhérents. Notre 
commission exécutive se réunit 
tous les premiers vendredis du 
mois avec une présence impor-
tante de ses membres et le bureau 
10 jours avant pour la préparer. 
 

Pendant ces 3 ans nous avons 
fait notre devoir de syndicaliste à l’écoute et à la 
défense des salariés du bâtiment. Nous sommes 
intervenus dans plusieurs entreprises pour défendre 
l’emploi et les conditions de travail. Nous assistons 
tous les salariés qui nous en font la demande 
(licenciement, salaire, conditions de travail…). Nous 
participons à toutes les négociations des protocoles 
préélectoraux au sein des entreprises de nos 
professions. Notre énergie militante a permis la 
création de 5 nouvelles bases depuis notre dernier 
congrès. Notre syndicat s’est fortement mobilisé 
contre la loi El Khomri en 2016 et les ordonnances 

Macron en 2017. Notre banderole était bien présente 
à toutes les manifestations contre ces attaques 
scélérates envers les travailleurs. 
 

Notre tâche n’est pas facile face à des employeurs 
de combat qui méprisent les organisations 

syndicales. Ils sont tous membres 
d’une organisation patronale mais 
ne l’acceptent pas de leurs sala-
riés ! Ils peuvent bien se gargariser 
de la reprise économique du 
bâtiment, les salariés n’ont que des 
augmentations peau de chagrin, 
lors des négociations soi-disant 
paritaires où seuls les patrons 
décident. 
 

Pour les 3 années à venir nous continuerons la 
défense du monde du travail avec la même 
abnégation et sans aucune compromission. Nous 
nous battrons pour l’augmentation des salaires, 
l’amélioration des conditions de travail, le 
respect des classifications et de ce qui reste du 
code du travail. 
 

Nous exigerons un salaire digne des difficultés 
de nos conditions de travail (froid, pluie, neige, 
canicule, charges lourdes, heures de route rému-
nérées et grands déplacements mieux indemnisés). 
Nous ne voulons plus de ces salaires de misère et 
des conditions de travail où nous sommes malades 
ou invalides bien avant la retraite quand nous y 
arrivons. 
 

Nos militants seront toujours présents combatifs 
et efficaces pour la défense des travailleurs. 
 

Daniel BOYER 

H O M M A G E   A   N O S   C A M A R A D E S 

Gérard RIVAL 

Notre camarade Gérard RIVAL, 
« Gégé », nous a quittés le 14 
mars dernier. 
 

Gérard a été un militant actif 
au sein du syndicat des 
territoriaux de la mairie du Puy, 
portant haut les couleurs de la 
CGT. De tous les combats 

syndicaux, notamment la réduction du temps de 
travail dont il était fier d’avoir maintenu pour et dans 
l’intérêt des agents de la ville du Puy jusqu’à son 
départ en retraite. 
 

Gérard était également attaché aux structures de la 
CGT et notamment à l’interprofessionnel car il savait 

qu’unis on est plus fort et que l’intérêt de tous passe 
par l’unité de tous les champs professionnels, d’où 
l’importance de l’Union Départementale. 
 

Il aurait dû profiter d'une retraite bien méritée mais 
que la maladie a écourtée et enlevé à l'affection de 
sa famille. 
 

Au revoir camarade mais pas adieu car nous savons 
que tu nous soutiens par ta présence dans nos 
cœurs. 
 

Patrick BERGERON 

L’Union Départementale CGT lui rend hommage et 
adresse à son épouse et à son fils ses sincères 
condoléances. 
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Du 14 au 18 mai, l’UD organise la formation collective au Monastier. C’est un moment important de la vie 
syndicale. Pour résister aux attaques, dans nos entreprises et nos services, nous devons former le plus 
grand nombre de militant(e)s. 
 
Cette année, pour le débat avec tous les stagiaires, la commission exécutive a choisi le thème : « Mai 68 » 

 
Raymond Vacheron animera ce débat non pas pour faire un témoignage, mais plutôt pour comprendre 
comment il a été possible de réussir à mettre 10 millions de travailleurs en grève et comment on fait 
pour le renouveler. 
 

Pierre MARSEIN 

Venez vous informer et débattre ! 
 

Un repas et une soirée conviviale suivront. Une participation 
de 6 € sera demandée.  

Inscrivez-vous auprès de l’UD CGT avant le 7 mai 

04.71.05.51.21 - ud43@cgt.fr 

F O R M A T I O N   2 0 1 8  

 

Jeudi 17 mai 2018 à 15h30 
 

CCAS du Monastier sur Gazeille 

Débat « Mai 68 » 
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Institut Histoire Sociale (IHS) 

Fin 1967, début 1968, alors que 
des grèves se développent dans 
les entreprises, une partie de la 
jeunesse mondiale, par delà les 
frontières, se mobilise contre la 
guerre du Vietnam. L’agitation 
étudiante gagne les facultés, 
notamment celle de Nanterre le 
22 mars. 
Les cours plusieurs fois pertur-

bés, l’établissement est fermé le 2 mai. Le 
lendemain, à Paris, la prestigieuse université de la 
Sorbonne est occupée. 
8 leaders sont arrêtés, 4 condamnés à de la prison 
ferme. Le syndicat étudiant, l’UNEF, et celui des 
professeurs de l’enseignement supérieur, le 
SNESUP, appellent à la grève illimitée des cours à 
partir du 6 mai. Les universités s’embrasent aux cris 
de «  Libérez nos camarades ! ». La 
Sorbonne est investie par les forces de 
police. Le quartier Latin se couvre de 
barricades et au cours de la nuit du 10 au 
11 mai, les affrontements font 700 
blessés dont 450 jeunes. La police 
procède à 475 arrestations. 
Le matin même, la CGT, par la voix de 
son secrétaire général Georges Séguy, 
propose une intersyndicale et une grève 
de 24h pour le lundi 13 Mai. L’unité est 
réalisée. L’ensemble des organisations 
de salariés et du mouvement étudiant 
soutiennent cette proposition. 
Le gouvernement recule. Il retire les forces de l’ordre 
de la Sorbonne et fait libérer les étudiants 
condamnés. Trop tard ! 
 
La Grève Générale 
 

Le lundi 13 Mai se déroulent dans tout le pays des 
manifestations massives avec des cortèges 
communs de salariés et de jeunes. C’est le tournant. 
De cet immense sentiment de force nait l’espoir de 
gagner et d’obtenir enfin la satisfaction des 
revendications. La mobilisation n’est plus seulement 
étudiante, la grève ouvrière prend le relais. 
Les jours suivant la grève générale de 24h, les 
salariés dans quelques usines refusent de reprendre 
leur poste et occupent leur lieu de travail. La grève 

s’étend de jour en jour, d’abord aux grandes 
entreprises, ensuite à l’ensemble des services 
publics et enfin dans tout le pays, y compris dans les 
zones rurales, pour atteindre 9 millions de grévistes. 
Ce sera la plus grande grève de tout le 20ième siècle. 
Lors des négociations de Grenelle les 25 et 26 Mai, 
entre syndicats, patronat et gouvernement, des 
avancées substantielles sont obtenues. Le SMIG est 
augmenté de 35%, les salaires de 10%. Les droits 
syndicaux sont garantis à l’intérieur des entreprises. 
Les concessions obtenues ne suffisent pas à arrêter 
les grèves qui vont permettre d’arracher d’autres 
revendications au niveau des entreprises et de 
branches professionnelles. 
Les conflits ne cessent totalement qu’à la mi-juin. 
 
Le pouvoir reprend la main 
 

Après avoir disparu 24h – on apprendra plus tard 
qu’il a rendu visite au Général Massu en 
Allemagne-, le président de la 
République Charles de Gaulle dissout 
l’Assemblée Nationale le 30 Mai et 
annonce des élections législatives pour 
la fin Juin. Ce même jour ses partisans 
défilent en masse sur les Champs 
Elysées. Le pouvoir reprend la main, 
l’espoir change de camp. La pression 
pour la reprise du travail s’accélère. 
Mobilisant tous ceux qui ont eu peur du 
désordre, le gouvernement, lors des 
élections législatives, fin juin, obtient un 
indéniable succès. 

 
Mai 68 en Haute-Loire 
 

Le 13 Mai au Puy, on compte 3 000 manifestants, 
pour moitié des jeunes. C’est historique. Il y a aussi 
1 000 manifestants à Brioude et autant à Ste Florine. 
La Haute-Loire se joint donc au mouvement national. 
Le 16 Mai, les établissements Chazal, de vente et de 
réparation de machines agricoles, situés à Brives-
Charensac, sont occupés. 
Le lundi 20 Mai, la grève commence aux établis-
sements Ducellier à Ste Florine, aux Tanneries du 
Puy, aux Moulinages de Pont Salomon, à EDF, à la 
SNCF et dans l’enseignement. Le lycée Lafayette à 
Brioude est occupé par les lycéens et enseignants, 
cela durera 3 semaines. 

A Pont Salomon, les femmes occupent l’usine, les hommes restent à la maison 
Embauchée aux Moulinages de Pont Salomon en 1966, Paulette Rullière crée le syndicat CGT l’année 
suivante avec d’anciennes adhérentes CFDT. « Les ouvrières avaient demandé au curé du village si elles 
pouvaient adhérer à la CGT » témoigne Paulette. 80 salariées sur 138 adhèrent au syndicat. Le 20 mai 1968 
« alors que partout les grèves s’étendent, au changement de postes je prends la parole au vestiaire et 
propose de nous joindre au mouvement national ». L’ensemble des femmes suivent leur déléguée et partent 
en grève. Seule la vingtaine d’hommes présents refusent. Qu’à cela ne tienne, les ouvrières occupent l’usine 
nuit et jour et les hommes restent chez eux. 
La grève et l’occupation durent 3 semaines. Le travail reprend le 10 juin. En plus des acquis nationaux, dans 
l’entreprise sont obtenus le paiement des blouses de travail et la fourniture de ciseaux ainsi que la mise en 
place d’un réfectoire. Là encore, la lutte collective a payé. 
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Institut Histoire Sociale (IHS) 

Tous les jours le mouvement gagne de  nouvelles 
sociétés et de nouveaux secteurs. Le 21 Mai, c’est 
au tour de la SPECHIM à Brioude et de la SALPA 
(future RECTICEL) à Langeac. Le 22, les fonction-
naires des PTT, les agents de la Sécurité Sociale et 
de l’hôpital Ste Marie cessent leur activité, suivis par 
la Banque de France, la MSA, le Comptoir de la 
Maille à Brioude. Dans l’Yssingelais 2 900 salariés 
du privé sur 5 300 sont en grève au même moment, 
45 entreprises sont à l’arrêt. 
Une quinzaine d’établissements ainsi 
que l’hôpital Ste Marie sont occupés. 
Pour André Béal, permanent de la CGT 
Haute-Loire à l’époque : « Les grèves 
ont d’abord commencé dans les 
entreprises où existaient des syndicats. 
Ensuite les salariés non organisés ont 
rejoint le mouvement ». 
Les salariés ne sont d’ailleurs pas seuls 
à manifester. Le 24 Mai 2 000 paysans 
avec 150 tracteurs se retrouvent dans 
les rues du Puy pour défendre « une vie 
décente pour les travailleurs des 
champs ». Ce rassemblement se ter-
mine mal. Les vitres de la préfecture 
volent en éclats et les forces de police,  
pour la seule fois en Haute-Loire pendant cette 
période, utilisent des gaz lacrymogènes afin 
d’imposer la dispersion. 
Comme ailleurs à travers le pays, la Haute-Loire 
connait aussi des luttes longues, avec occupations, 
qui se poursuivent malgré les négociations de 
Grenelle. 
La plus importante d’entre elles est celle des 2 600 
salariés des Ducellier, sur les sites de Ste Florine et 
Vergongheon. Elle se termine le 17 Juin, le même 
jour que Renault Billancourt. 
 
Un bilan impressionnant 
 

Le bilan pour le département est à l’image du pays. 
Mai 68 fut, et de loin, la plus grande grève de son 
histoire. 80 entreprises du privé et une écrasante 
majorité des employés du public ont participé à ce 
mouvement avec, au total, plus de 15 000 grévistes. 
Des milliers de lycéens ont manifesté et d’autres ont 
profité de 3 semaines de vacances supplémen-
taires… 
Les acquis ont profité à tous. Qu’ils soient grévistes 
ou non, tous les salariés ont bénéficié des avancées 
sociales. En Haute-Loire, nombre d’entre eux, 
rémunérés au SMIG, ont vu leur pouvoir d’achat 
progresser de 37% : 35% suite aux négociations de 
Grenelle et 2% supplémentaires par la suppression 
des abattements de zone. En effet, jusque là le 
SMIG et les salaires en province étaient inférieurs à 
ceux de la région Parisienne. 
Ici comme ailleurs, la reconnaissance de nouveaux 
droits syndicaux va permettre un développement 
important du syndicalisme. Et surtout, le rapport de 
force créé permettra d’obtenir de nouveaux acquis 

substantiels les années suivantes (mensualisation, 
4ème semaine de congés payés, majorité à 18 ans, 
droit à l’avortement…). Enfin, ce mouvement a fait 
naitre une nouvelle génération militante, active 
pendant des décennies. 
 
Conserver la mémoire de cette période 
 

Nombreux sont ceux qui voudraient faire oublier 
cette grande grève générale et effacer des 

mémoires cette action collective qui a 
fait reculer le pouvoir et le patronat. 
Georges Séguy, secrétaire général de 
la CGT de 1967 à 1982, et l’un des 
principaux négociateurs de Grenelle, a 
écrit avec raison : « 9 millions de 
travailleurs en grève ont un pouvoir de 
persuasion bien plus fort que les 
meilleurs arguments que peut présenter 
au gouvernement et au patronat le 
meilleur des syndicalistes. » * 
Les salariés et la jeunesse de ce pays 
ont démontré il y a 50 ans qu’en s’y 
mettant tous, ensemble, tout devient 
possible. 
 

Raymond VACHERON 
 
* Georges Séguy : ce que la vie m’a appris, Editions 

de l’Atelier Septembre 2017 

Les grévistes versent  
les allocations familiales…  

« Le comité de grève de la caisse de Sécurité 
Sociale prend la décision de faire rédiger les 
mandats postaux destinés aux allocataires des 
prestations familiales. La Poste, chargée de 
procéder aux règlements, est paralysée. Les 
grévistes décident de les honorer : « Pierre Brantus 
de la CFDT s’occupait de la recette postale (R P). Il 
avait les clés du coffre et on a décidé de verser les 
allocations familiales à ceux qui en avaient 
besoin » précise Dominique Sauvaire, leader CGT 
des postiers pendant le mouvement » extrait de 
Mai 68 en Haute-Loire, Histoire Sociale n°9, en 
vente 16 € à l’UD. 
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Cheminots : une bataille pour les droits  

de toutes et tous !  

Le gouvernement veut faire sauter le dernier 
rempart social que sont les cheminots. Pour 
développer sa politique libérale le gouvernement 
attaque la tête la plus combative. Mais les cheminots 
ont de la ressource. Dans l’unité, toutes les 
organisations syndicales ont engagé un bras de fer, 
face à une direction et un gouvernement qui ont 
décidé d’anéantir le service public ferroviaire : pour la 
Haute-Loire c’est la suppression des lignes et des 
gares. 
 
À l’initiative de la CGT le seul rapport pour l’avenir du 
service public ferroviaire (Ensemble pour le fer) a été 
remis au premier ministre. C’est sur ce socle que 
l’intersyndicale demande l’ouverture de réelles 
négociations. Une grève innovante de 2 jours suivie 
d’une reprise de travail sur 3 jours et un calendrier qui 
s’étale jusqu’à fin juin représentant 36 jours de grève. 
Mais ça, ce n'est qu'un début. 

Le 22 mars, premier jour de la contestation, la 
direction a abattu ses cartes en supprimant les TGV 
pour se rendre à Paris et diminuer ainsi le nombre de 
manifestants dans les rues de la capitale. C’était sans 
compter sur la mobilisation des cheminots qui ont du 
coup rejoint les cortèges des fonctionnaires ce jour-
là. 
 
Depuis avril, les cheminots n’ont de cesse de se 
mobiliser avec remise du cahier revendicatif en 
préfecture, distribution de « la vraie info », pose d’un 
butoir en gare de Brioude, rassemblement avec les 
salariés des autres professions... Les cheminots sont 
déterminés à ne pas perdre et quand ils ne travaillent 
pas ça se voit ! 
 
On nous traite de privilégiés alors que l'on travaille 
dès 3h du matin, en 3 x 8, les dimanches, à Noël et 
les jours fériés, pour que vous puissiez passer vos 
vacances entre amis ou en famille, pendant que les 
nôtres sont seuls… Les privilégiés c’est Mme Borne 
qui percevait 50 000€ par mois, soit le salaire de 2 
cheminots sur l’année… Les privilégiés ce sont les 
amis à Pepy, directeur de Vinci autoroute, à qui il 
veut brader le marché ! 

Le gouvernement calomnie et annonce qu’aucun 
jour de grève ne sera payé… Évidemment qu’en 
grève on n'est pas payé… Ceci montre 
l'engagement de celles et ceux qui entrent dans la 
bataille pour défendre leurs droits mais aussi leurs 
devoirs pour le service public sans cesse broyé par 
les politiques libérales. 
 
En attendant l’intersyndicale toujours unie concocte 
en secret un nouveau calendrier pour juillet et août. 
Tout ceci montre la fébrilité d’un gouvernement 
et d’une direction aux abois.  
 
À ce jour face au mépris des non-négociations, les 
annonces comme la filialisation du fret, la fin du 
recrutement au statut, les 4 organisations CGT, 
SUD, CFDT, UNSA demandent une audience 
tripartite : gouvernement, patronat, organisations 
syndicales pour l’ouverture de véritables 
négociations. 
 
Dans l’intérêt de tous, pour le service public 
ferroviaire, on ne va pas se laisser faire ! 
 

Olivier BECAMEL 


